
vu Ia Loi No go-52 dr.r 11
République du Bén'-r.n ;

DECfiET No 9l-r1B du 29 Décembre 1991

tr'€rtsmettent à ItAssemblée llationale
1c Projet de Loi portant Code des
i'l trchés Publlcs applicable en Républiqur
clu Bénil.

LE PRECIDED.J? TTI LA P.NPIIBLIOI]E;
CIIEF I,E LiETA?,

CI.IEF DLii ]OII,ERI.JEI.TEItrT,

VU 1a.Loi organiQue ,:{ o 86-02l'1 du 26 ljeptembre. 1986 relâtlve aux
LOI-S Oe I lnances ;

VU la Décision No 91-O42/HJR/PT du,:-jO Mars 1991 portant proclama-tion des résuLtsts déf'lnitifs du d,euxièpe tour des éiectionsprésidentielles du 24 llbrs 1991 ,

r/u 1e Décret N. 9f ..44 du 11 l.lars 1995 portant attributiryls, epgani_sation et fonctionnem€rnt du Mini.stère des Plnances ;

vU 1e Décret N. 9f-199 d,u Og lieptembre 199I portant composition
du Go uvernemenJ; ;

VU Ie Décret N. 90-254 du 05 septerrnbre 1990 portant création de la
Commission NationalB-des Marchés Fublics ;

VU lrArrêté N" 4042 dL:,J1 Mai 1954 rendant'àppltcab]è en
Cairier des Cïauses e1 conditions générales- applicables
I{apç65s de fournitures et sa}.viceÀ d.e toutes- èspèces ;

SIUR Rapport du Mlnistre des Finances I

Dticr rnbre 19-c,O portant Constitution de la

A.o.F ]e
aux

LE Conseil des Mjrrrstres enienclu en sa séance du Og-Décembre 199J,

;. ^ . !Ç n-1o;9t de Lol dant Ia teneur suit, sera présenté à
L'Âssemblée Natlonare par -ie Ministre des FiÉances àt le Ministre
Chargé des Relationr: avec le parlementr porte-parole du Gouvernementqlli sont chargésdren expcrser les motiis et dren soutenir ia dis-cussion. .
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et Mess ieurs
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. Le Rénin est- It r.rn des Pays cle Ia Sous-Région Ouest Âfricaine .oir ra passation et lrexécution dâs r.rar-ôhéi-ÈütliË"-""-Jà"i p""encore régies par u.n Code National.

En effet, dans notre paÿs, Ia D
1? exécution et 1e règlement deê trtarchii
ce jour, à des textei réglementalres h

clont notamment ltArrêté Nd 4042 du 11 M
en Af 7.iq ue OccidentaLe Française (A-OF )Conditions GénénaIes relatifs arlx March
de toutes espèces..

promouvoir Ia concurrence entre
fournlsseurs por.lr Ia fourniture
travaux à effectuer "

réparatlon, la pâssation,
s Ppbllcs obélssent jusqu t à
érités de 1a colonisàtion
aL 1914 rendant appllcable
le Cahler des Clauses et
és de fournitures et services

1es entrepreneurs et
des biens ou. pour les

Ces texted aujourdrhui désrrets, ont favorlsé une grandeanarchie tlans 1e d_omaine d-e ia passation des Marchés pubilcs.*
f1 importe donc de 1es reformuler pour une meilleureadaptation'aux réalités économiques natioàales actuelles.

,, _ Àussl, 1e Décret No 9O-Zr4 du 05 Septembre 1990 a-t-11
cree Ia Commlssion Nationâl'e des Marchés publics qul est chargéedrélaborer un code des Marchés pubrics fixant les nouvelres rÉgLesaf.f rirentes à la passalion et à 1t exécut lon des Marchés puùllcs ciansnotre Pays.
.#

Le présent proJet rje Loi portant Code des Marchés publics
qui dote 1e Bénin dt r:n 'bexbe lÉgislatif en Ia matiàre et quJ- al-tanbition de corri.ger les nombrâuses .l-rrégularités observÉes dans

Le domaine de la passation et de lrexécuti6n des Marchés Fublics,
prend en compte 1es principes généraux ci-après :

- favorlser lref.ficacité du processus de passation des
Mapchés publics ;

/r'
- promouvolr et encourager. Ia parlicipatlon aux procédures

de passation des.Ilapçl61s dt entreprenêups et de- fournls-
seurs compétents sans exclure fa- parlicipation lnterna-tionale;

tout Marché Public financé par
1es Sociétés drEtat et Offices
dr une structure natlonale qui
des F inances. Cette structure
Nationale des l.iarchés Publics

1e Budget National ou par
devra recueillir 1r avlê

aura son 5iège au Minlstère
est dénommée Comnris s ion(clup) ;

.../...
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- garantir r.rn tlÈiteneirt jus Le et équitable à tous les
entrepreneurs et fournisseurs dans le câdre des Marchést régls par Ie présent Code ;
promouvolr lt lntégrité et 1t équité dans Ie processus depassation des i{archés Pr:h1ics ainsi que la èonflance el.r ceproôessls . ;

- assurer 1a transparence des procé<lures de ï)assatlrn deB M arùdcPour -respectel êu mieux les prlncj-pes ci-dessus, Ie -projet de Code
des Marchés Publics dispose que :
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tout Marché Public iinancé par 1es Col-lectivités locales
ou par les soci.étés Dép arternentales devra recueilllr
lravis dt une structure départementale qui aura son siège
à 1a Préfecture. Cette structure est 1a Commission Dépar-
tementale 6gs l4aychés Publ.ics ( CDMP ) ;

-'tout Marché Public relovant de 1a Défense Nationalè et C€
Ia Sécurité de ltEtat devra recuelllir Iravis dtune
structure spécifique apoelée Cornnission Spéclale des
Ilarchés de 1a Défense I'lationale (CSMITü ). Elle aura son
siège au Ministère de Ia Défense Nationale '

- TffRE I : Des Dispositions Généra1es (Articles 1 à 15)

TÏ1RE ÏI ! Du contenu cies Iqarchés Pubtics (Art;i-ctest6.à 26)

TTIRX IÏI

r

- 1e lancement des appels à la concurience et 1e jugement
provlsoire des offres d.evront être confiés à un Camité
Technique créé Irar 1e Maitre de ltouvrage pour responsa-
billser ainsi châclure Ces structures de lrEtat dans son
domaine dtintervention en matlère de oassation des Marci.ré:
Publlcs;

- des garanties devront être exlgées des titulaires des
Marchés Publi.cs pour Lme bonne exécutlon. de ceux-ci ;

- le contrô1e et le suivi -oermanents effectués par le
maltre dloeuvre pcrur un marché en cours d.rexéàution
devront être renforcés par r-n contrôIe inopiné e:<ercépar la C:I{MP, 1â CDvIP ou la GSI[{.

Lg proje! de Loi ci-joint portânt Code des Marchés publ_ics
applicable en République du B..!nin- compte cent dix huit (t18)
articles répartis en neuf (9) titres quj. se présentent comme suit

De la Procédure de Passation(Articlæ 27 à 51 )
des Marchés Publics

- TÏ1I]:I-E rV

T]TRE V

- TTTNE VI

'TTTRE VIT

Des Commissions des Marchés publics" (Article 5Z à 74)
Du Régime des Garanties du nantissement des lrlarchés
Pui:Ilcs (Artic1es75 à 90)

Du ContrôIe de lrExécutj.on des Marchés publlcs
(Articles 91 à 94)

: Du Règlement cies différends (Ar1ic1es 95 à iO5)

TIÎRE VTIT : De Ia réception des crestations (Articles 106 à 114)

115 à 118)Des dispositions Diverses ( Aplisls5TITRE IX

a
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Aussl soumetf,ons-nous à Irexamen de votre Auguste Assemblée
]:.BIui"îi,l::E:.^S: r.ài. àà"t-rî"à;;i;;; pe.rnettra à .o,., 

"û. aoEerer A l-'avenir avec.beaucoup plus tlretficacité- l"s 
"àJrsor""."publiques destinées a rieiAcuii;;"à"; üarcnés de f,Etat.

par 1e PréÉldent de la Réoubl j_oue-
Çhef de lrBtat, Chef du Câu"à.rierént,

Pâit à COTONOU,Ie 29 Décembre 1991

;'irt'1- ',11

N céphore SOGLO

Le Ministre drEtat t

A-

Le Ministre des Finançss , Le Minlstre C[a1g
avec 1e ParlementL du Gouve

t
é des Relations
, Porte-Parole
ement ,It

t, 0

---/'Paùt- SOU. - ThéodoreH 0.-

Arp11a tions !R 6 ÂI! 70 CS 2 I{ITSGPR4 SGô 4 MF-IWIP 4 JORB 1 . -

iô

.,1 ü.. ..àï
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porta:rt CodÈ des Mar.cltés Pub].ics applicable
en Républlque du Bénin"

LE PRTISIDtrI\.T DE Lt REFUFLIOIJE promulgue 1a Loi dont 1a teneur suit :

TTTÀET ffæ prseosrrrolls fr*mnnrcs

Lu-+-q-:-r,E-g-J Du Champ drtppllcatlon du Code -De1a
Définitlon et des Dlfférents Type s de

i{arehég Pr.rbLlcs.

Les clauses contractuelles des Marchés hrbllcs pguÿent
Être modiflées par avenant conclu dans les nêmes condltlons que le
ner.ehé lnl.ttaI. t

üw*rn* ûv Eltrln
'{F- i"-t_EtHlr_tE-r-P

PP§IDBICE DE L,T RIzuF,LIOI'E
-t<tfqE-r3-=F=ralë=-

L.Asgl,ELsE N.,\TroliÀLE a dé1ibéré et adopté en sa séance du

/)BIIqLE-188. - Le présent Code règlemente les contrats relatifs
ar::c Marchég Publlcs en Répub11que du Bénin. 11 ne srapplique atx
Etabllsgenents Publics, ar»< §ociétés et ar:x Offices de lrEtat et des

C?I1ectlÿités locales qutau Àessus du seuil partj.culler prévu à

1'artlcle 7 cl-dessous.

Le contrat relatlf ar:x Marchés Publlcs est écrlt. f1 est
passé dans les condltlons prévues au présent eode entrê LtEtatr Ies
Co).leetlvltés Loca1es, leurs Êbabllssements Publics, leurs Sociétés
et leurs Offices àtu:ne part et des personnes p§siques ou moral-es

de dr:oit prlvé ou publlc dtautre part, en vue de lfexécution de

travalD<, de La J.lvraison de fourrritures ou de 1a réallsatlon de

prestâtlons de serrrlces y comprle 1rétude de proJets '
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*lRtIgE-e, - 11 exlste trois (f) types de marchés r

- Les rnarchés de trâvarrt i

- Les marchés àe fowrtitures ;

'- Les marchés dê grestations de serviceg''

t)P.TIiLE 4. - Les r:narchés de f ournj-tures portent sur 1es acilats ' la

location ou 1e lersing c1e T:iersnéce ssalres au fonctionnement des

services d.e ltEtat, des collectivités Locales ou de leurs sociétés

et offices.

/)E!rg!,E-2.
1 I cns cmble

- 'lLes marchés de prestations de serwices concerîent

des services fournis au maitre de lrouvrage'

C HA,FI tfj RE TI

/)BgIq!E-'-Z. - Lâ passation ltun ri:.a-rché pu'c-1-ic est oblig;toire po"-

toute dépense dIexécution c1e ti'avaux ' d'e 1.j'vra ison de fournitures

ou de réalisation de prestations c1e servlces Cont le montant est

égaI ou supérieur à un seui)- fj-:lé et révj-sa'o1e par décret'

J.e montant dcs J'épenses r:latives à ltexécution de tra-

vau*r à Ia livraison de fourrritures ou à Ia réalisatlon de pres-

tations de services est payé sur simple facture ou méraoire lors-

qur11 est inférieur au seuil susvisé'

Dans ce casr 1e maitre de 1.t ouvraee est tenu dradrcsser

ar»c entrepreneurs r au:l fournlsseurs ei ar:x prestatalres de serv'ica"

une lettre d'e commande fai'sant ressortir notaroment lrobJet' 1a na-

ture, 1a consLstance et 1e prix des prêstât'{'oû:'*t:t:t:::' en ce

gui concerne les prestatlons financées prr Ie Eudget ,National '
cette nesure ne se Ôonçolt que dans La limlte des crédits de fonc-

tiormement mis 1 | ouvrage .

t

l)$IqLE-z. - Les marchés d.e tr:vaux sont C'cs narchés qui ont pour

objet, 1a construction ou 1a réf,.'ction d:ouvrage de toute nature'

: Ees Çonr1it1-ons c1e- P-âs§êtion des- UarcIé§.
Publ ics

/)ntf Cf.E S' - Tout proiet 4 r g"(icution Co rrrché public t^oit ':'"r

prialab).e, faire 1'otjet dtune étud'e exhaustive êt ;ecevoir' 1'ap-

prob?tion Ces servlces techliques compéients de 1-rEtat'
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() RTTCLE 8:. - s lessus du seul1 particulier prévu ci-dessus et
dang le cadre de 1a comnande dc travaux et de fournitures, les Eta-
bl-issements Hrblies, Sociétés et Of,fices sulÿent 1es procédures de

passation dcs narchés prévues par 1e présent Code.

Les procédures de passation de rÉ rché propre§ aux Etablis-
senents Publics, sux Soci,ltés et aurc offtces de ltEtat et des Co1-

lectlvités Locales préalablenent approuvées pâr le Oouÿernement

s I appliquent au-dessous èr,rdit seul1'

l)B!IgLE_g, - Iæs origlnar.x de toutes les pièces écrites se rappor-
tant à un marché public sont établis en langue française.

( I .rrDnr III De la Candldature à 1a Coner.rrrence ett,lt Pl-

t)RîICI,E 19. - Tout cadidat à 1a concurrence rioit :

- Pour Ies o.rrdhés de travar:x, être agréé par 1rEtat
conformément à La règlementatlon cn vigueur au Bénin et produlre
1es piàces prévues à lfarticle 29.

- Pour 1os marchés de fournitures et de serrrlces, four-
nir url extralt de Reglstre de Commerce et les plàces exigées à

1rartlcle 29 du présent Code.

En ce qui 1es conceme, 1es entreprlses étrangères
doivent produire une pièce nrécj,sant leur statut Jurièique et dé11-
vrée par J.rautorité coraptétente de leurs pays drorlglne.

/)gffEH-ff. - Les Petltes et }loyennes Eutreprlses et Les Petltes
et Moyennes fndustrles Nationales §ont soumlsea êux mêmes règLes
que tout candidat â r:n appel à Ia concurrence. toutefols, sous ré-
serrre cles di.sposltions deg conventlons de financement extérleur,
e1les peuvent être exclu§lI€In:nt, collsï1..téeo pôur certains marêhés
portant sur une catéeorLê:détéitfnée- de tiaverltr'. de fourrrltures ou

i' '. ...1...

lout ffactloEDeodfù d-+ preEtat ion§ porte,'t gur un mêmc

objet en vue dréviter lrappe3- à la concun'ence et de favoriser des

paienents succesgifs sur siûple factrrrre ou nénoire est formelle-
nent interdlt,

Dans 1e cas des Etabllssenents Publics, des Sociétés et
Offices de lrEtat et d3s Colleetlvités Locales, un seull particulier
sera é64a)-enent fixé per décret.

de l tExclusion de concourlr
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de prcstations de serïices.

/) RTICLE 12. - Sont frappées d r ilterdiction de participer à u*
rt It

appel à Ia c oncurrcnce ë{: Bénin :

- Toutes 1es personnes physiques ou morales en état
de liquidation ou de faillite pcrsonnelle déclarée, à 1'exception
des persorures physicues ou morales en règlernent iudiciâire qui

ont Justlfié qutelJ.es ont été hâbi1itées par Le t:"ibunaI à pour-

suivre leurs activ j-tés ;

- Les personnes physiques ou moraLes qul nront pas

obtenu Ie quitus fiscal ou qui nront pas honoré leurs engagements

à 1r égrrd de Ia sécurité sociale ;

- Les personnes physiqucs ou norales précédemnrent

titulaires dtun narché publj-c ayant fait 1r objet de réslliation
pour fautc ou carence Ces intéresséeg

ç H.{PITE"E TV le la §ous-traitance et de

/)BIIqLë-1Z. - Le titulaire drr:n narché public peut en sous-trai-
terrrneouplusielrrspartiesàconditiondIobtènirdunraltrede
1t or:rrrage ltautorisation préa1able et lracceptation de chaque sous-

traltant.
Les sous-traitants sont frappés des mêmes interdictions

que cel1es écr.ictées à 1 t article 12 '
Le contrat d.e sous-traitance doit obligatoirenent com-

PQlter 1e nom, l radresse, 1â raison sociâle du sous-traitant et

Itobjet de la sous-traitance'

Lracceptation des cond'itions de paiement de chaque sous-

traltant est produite par, le tltulalre du marché et sounlse à

ltappréclation du naitre de lrouvrage'

*)BII9LE-13. - un marché public peut être divisé en lots confiés

à des entrepreneurs, fournlsseurs ou prestatalres de senrlceg lnd1-

vlduels ou à êc,g groupements de ces derrriels '
"'/"'



Dans ces conditions, I r entrepreneur, Lê fournisser:r ou Ie
prestat:ire de selwices .st responsable devgnt Ie r:ttre de lr ourrra-
ge des lols quril réa1ise à condltion que chaque Iot fasse lrobjet
il I r"n aarchi! rl istinct.

Dans Ie cas dcs groupements, tous les membres sont con_
jointe'rcnt et sol-idairement responsables cevrnt le maf,tre de ]?ouvra-
ge dos r ots c-ui l-eur sont confiés ; ils sont cotraitants et dési-
gnent Lrun d|c'ntre elrx conr e rqandata ire pour 1es représenter devant
1e nraltre .1e I I ouvrage.

Les cotr':it -rnts sont frapnés des mênes interdrctions que
ce1les édictées à ltarticle 12.

/)5!Iq-LE_12, - En tout état «te ceuse, Ies obligations et les res_
ponsa'bi1ités du tltulc ire tiu m.:rché en cas de sous-traitance et du
manc.zt-;-i-re en c--:s ,fc cotraitênce, r.:stent cntiàres devant 1e mattre
de 1r ouvrage.

Ti TrIErr 9s-gguslry-rq_T1IR,C,IES P1J:LrCS

:fSDT.,]rD? D--s Cahiers Char( I

l)nticl.i 16. - Les con.litions d. I exécuti_on des Irlarchés
détcrminÉes par Ies clhi:rs rL;s charges qui en sont des
titutives et par Ic Cahier dcs Charges Fi,scales.

Au titre des Ca.hiers des Charges, on distingue :

- Le Cahier rlls Clauses Adr"inistratives Générales
ï1 fixe 1es conditions ad.rn j.nistrativcs généra1es
cal:lcs à toute c:.tégorie d.e narchés.

- Le Cal:ier des Clauses Administratives particulières
(ccAP).

11 dét.rrmine los conditions
chaque rna rché.

spécifiques applicables à

Publlcs
pièc es

sont
cons-

(ccrc).
app1i.-

- Le Cahier ctes Clauses Techniques Générales
fJ. fixe Les conditions techniques générales
à toutc catégorie dc marchés.

(ccrc).
appllcables



Le Cahier dcs Clauses Technj_cucs particulières (CCTp).
11 détcrnine -l-cs conCitions tecirrtiqu,rs particuliàres
applicables à chaque narché.

Le Ca!',i:r Ces Char-i:es Fiscales déterrine 1es nouvelles
rnoCalités C t e::onération dds },larcircs publics à f inance-
ment extéri-er.r.

/):glggg_:2. - Les Catri,:rs ,1os Clauses particul-ièrcs peuvent
porter Ccs riérogations :ux Cahiers des Clauses Générales. Dans
conditions, il_ cst îait référencc aux articles cl.es Cahiers des
Claus:s GInérales ?uxo-ucls i] cst d.érogd.

col:r-

l):.TrcL] 18. - L,:s piècc-s constitutivcs de tout inarché public com-
1cs c.,hiers dr,.s charges mention:rés à lrarticle 16

énunlr:nt 1es pièces contr:ctuell-es.
prement au noins
ci-dessus cui en

loutes ccs
par.phes du candidat.

Tout rnerché
tes:

piàc.-.s doivent c orr:ncttgr l.s signatures et

public contient au moins les mentions suivan-

6

f-r:.r E ï -r _l _ra ....f rr L J -L i .1 r r r i. D_c_s__P_ièces constitutives des i.iarchés publ_ics
-r-----== - - -- - -; - -, --5-_a -- _

1 - Lt inCication prdcise cles parties contractantes ;
2 - La. ciéf inition Ce 1 IOb jet c1u }{arché ;
1 - L' irputation hudtr.ta ire du marché ;
4 - Lo rlontant du marché avcc indication rdu rnontant

hors taxesrr et clu rtrnontant Ccs i:rpôts et taxes in-
,4i r.:n*c:r .

5 - L' énun,ération par ordre de prioriti d.es pièces con-
tractuel,r,es;

o - Le dLlaj- dr exccution ;
7 - Les conditions dc réception ou de Iiÿralson ;
I - Les conditions et modrLités de paienent I
9 - Le modc de règlcnent des conflits ;

1O - Le djlei de 6çarantie d.:s pr--stations ;
11 - Les conrlitions de révision rlr,.s prix por:r 1es marchés

oui prdvoient de teLles clauscs ;
12 - Les conditions <1e rr:siliation ;
11 - Le Cornptable assiqnataire dcs pa ierients ;
14 - La date dL: concLus,ion clu marché ;
15 - La décl-aration de d.éterrlri.natlon du crédit d.?impôt

lrer ).
"/"'
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f) RTTCLJ 1 o Le pri:i appliqué dans
1es ch:rgcs sans e.-<ception y compris
directs. fJ- est réputé assurer à sol
sujétions clivei'ses et ;-'n.if iccs.

I )P_TrcI-E 20.
au,x trav:ux,
1r apolic -ti-on
faita 1res.

prix unitaires sont
ar:x ouantités arrêtées

Un marché est dit à

dé sur d:s prix unitBrlhs appliqués
exécutés ou dc for:rnitures livrées.

un marché pu';lic couvre toutes
1es irpôts, droits et taxcs 1n-
titulaire unc rêrge pour risques,

c;r.r:i ri-Éfj-nis per le soumissionnaire
et Cécor:rposées on différents pos-

- La d-:t,-.rlrina tion du nontant dcs d.épenses rJlatives
fournitures ou pr':stations d: services se fr:it par
dcs prix unitaires au,x quantités et par des pri.x for-

L,\j5

et appliqués

Le prix est .Llt forfa j.taire lorsqu? i1 stapplicue à ,:n

ensemble d: travat»i, fourniturcs ou prestations de services. Les
éléments ar»rquel.s ce prix forfaitaire s rapplioue sont indiqués dans
1e marché.

I )Rrrcrr er. - Un narché pub1lc se présente sous forne de marché à

ou à prix unitl ire.prix g1obr,1

c ouvre 1a

ccs.

Un narché est dit à prix g1oba1, lorso-ue ce prix
totalité des travar:x, fournitures ou prestations ,le servi-

prix un j.taire
:r:x quantités

lorsouri]. cst fon-
rée11es de travaux

l)RETCLE 22 L3s prix difinis d"ns 1-es marchés publics sont fermes
ou rdvisab].cs.

f1s sont fermes lorsquril.s ne peuvent pas être modlflés
en cours drexécution du merché quelles que soient 1es variations des
condltions écononiques.

f1s sont révj.sables lorsqu,iJ-s peuvent être modifiés du-
rant lrexdcution des pri)stations aux conditions de révlsion expres-
sérnent prévues par 1e marché et sous réserve des disposltions ci-
après:

1"/ Le dllal drexécutlon du narèhé doit être supérieur à

douze (12) mols

(: r-LE--r-.-3-E--Ilr : Du Prix du llarché et de son Contenu
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( fr/
i:ifs et rl.-s devi-s ou--,ntitatifs -t estl:.latifs

Ç)p:!!9W_?2, - Le 'r:ord.ereau des prix est unc pièce contractuelle
clans laque11e sont d,lfinis lcs prix unitaires appli.cables aux quan-
tités indiquées dans le dévis quantitatif estinatif. 11 peut éga1e-
ment conporter des prix forfaltaires.

'Lcs prix r:nitaires et forfaitaires du bordereau des prlx
sont sculs valebles pour 1a détcrrlnation du montant g1oba1 du
narché.

iitt,tirtn

l)BlIg!E-a2, - I] est généralement r.,entionné dans les clauses drr:n
na rché public (.. ue 1.s quantités qul y f i5rurent sont données à ti-
tre i-ltêattlfi Dans ccs conditi-ons, tout paiement au moment de 

., .

lrrxécution des prcstations doit être effectud sur 1a base des , 
,.'

,,..quantitr's 

;:.T"'"" c:s modifications ne vicle ou nrinvalide 1e 
:

mar
que

clré en 3ucune rrnière. Les prix r:n j.taires rcstent valablcs tant
1a varj.ation des quentités r-:rod j.fiées e-.t inf:rieure à wr

.../...

;

2" / Le tar:x cle varlation des prix doit être supérieur
à 5 ,1 en najoration ct en C.i::inution ;

1" / L1 clause cle révisi-on du pri-x stipulée au'narché
cor:crte uae fornule rle r:ivision basée sur des para-
nètres prddét:ririnés et établis par application des
inCicos d-e prix officiels nationaux et étrangers.

Du bordereau des ,lrix - C:s devis rlcSc4i-g

l),:{IgL€_?!. - Le devis quentitatif estimatif e'b 1e clevis descrip-
tif sont Ccs pièces contractuel-les qui acconpâgnent Ie marché.

L: devj.s dcscriptif conporte toutes 1es indications qui
pernettcnt dtapprrisicr 1a consistance et Ie r:ode drexécution des

opérations technio-ues à effectuer et portant sur l-es tr:var:x, four-
nitures ou r:rcstatlons de serwices. f1 permet âussi de porber un
jugenent sur 1es propositions de prix contenues dans ]e bordereau
des prix.

Le dcvis qu..ntitatif estimatif contient 1es quanti-tés
ar:xque]les les prix unitâires du bordereau des prix sont appliqués
ainsi que 1es forfaits.



9

pourc3ntaê:e en plus ou en tloins. Ce porrrcentage est nentionné dans

1: cahier C-s chargls.

:{].PI1RE V )cs prestations sur Ddprnscs contrôl-ees
ou en r: g].e .

/ \ -mr^r - .4
Jt-'.t-L'Lù ar. Lrs pristations

t:nt Ces r'l-i-,cns:s ccntrôlées ou
'1 e ',raitre ,-'.e lrouvr.:ga prend 1a

du narché I ()s cl j't)znsas rclatives
lux four:itur,,s.

ob jet d t r:n :-rarché public et corapor-

en rdgie sont ce11es pour lesquolJ-es
d.icision de renbourscr au titulaire
à la r,.a i-n-d t oêuvre, au matiriel et

rnise en con-
1e présent

L'-.s prlx i1'inentair'-.s dc ces différentes dépenses sont
najorés de 25 ). eu plus pour tenir conpte des frais généraux, aléas,
irpôts et texes inülre cts et beinéf ices .

Lt obIig...tlon pour le tltulalre du rnarché .l t exécuter 1es

prestations en régi3 cesse lorsque le n ontant total des d,rolts à

rempoursenent atteint 1 % de celui du narché.

T/7-rlE nrï DE Li lP.OClDUllE DA P.§S rTlOi'l l3S
i I i,Ul.aÈ rU.,lL-L '.)

l)RrrcLE 27

1r ouvrage est

l) rim'rrrr, ôôIr: Iv l-ri ZO.

- avant tout appel à 1a concurrence, 1.e nal.tre de

tenu cle rédlgcr :
Le règlement partlculier indiquant 1es pilces à four-

Lcs cailiers cles charges.

- Les nrarchés public.; sont passés apràs
c;nCidats dans Ies conclitions fixé,:s danscuryence d:s

C ode.
Lcs d1érnents nccessaj.res à ]:r constitution du dossier

d.tappel à Ia concurrence sont produits par Ie r.qaLtre de I'ouvrage.
Ce dossler est adressé pour avis au présid:nt de la Cotrmi§sion Na-
tionale, Départelrentale ou Spécla1e des }4ârchés Fubllcs.

(:

tri^i\î.TrDËT\- ..:--'-:--+-a-'-:-i--: Oe._Lappe f à f" "rl{lert"re.



( l-lÀPIlRE 1I. : De Ia référence des candi-dats

/)i.gIçLE_ag. - lout candidat à 1a concurrence dolt présenter à

lrappui de sa sour,:ission des pièces permettant drapprécier ses per-
f ormancas teci:niques, ses réf :1rq1a56 fi.nenciàres et ses situations
juridique et fiscale.

L:s pièccs relatives ar:x perforrances techrrj.ques du c.lndj.-
dat sont ce1les oui indiquent 1es prestations de raême nâture que cel1es
pour '1 esquelles i1 soumissj-onne. E]-]-es se présentent sous 1a forme
d-run tabla:u rtcapitulatif i:s prastations réa1isées avec leurs mon-
tants respectlfs. Cc tableau est appuyé des attestations Ce bonne fin
dtaxJ.cution corcspondantes. déllvrées par 1es maitres dr ouvrages.

Toutefois, Ies entrcprises naissanües sont autorisées à
fournir .:n ItA' et place des perfornances technlques, des ptèces rela-
tives arx cxptiri:nccs profess ionnell-es du personnel dr encadrement.

La capccité financière du candidat r,eut être appréciée à
travcrs des bilane certifiés par dcs expcrts agréés. Sr:r ces bilane j
certifiés, doit figurer la nentlon suivante apposée par 1e Directeur
dcs Irnpôts :

IBilans confornes ar:x déclarations eouscrites au Serri.ce
des Impôts. Contrirruable en ràg1e vis-à-vis du FISC.n

En outre, le crndidat doit être en règ1e vis-à-ris
séculité sociale et justlfier sa situation juridique par une
tion de non fa1-r-1ite.

de 1a

attesta-

( HâPITREfIT : Duroode de passation des }larchés h:b11cs

l)EiIg!E-]g. - f1 existe trois modcs dc passation des rnarchés publics

- J.t appel droffræ;;
- lradjudication publique ;

- 1c .gré à qr'3.

10

l)3IIçtE-:1. - Lrappel droffrcs est lc rnode de passation des marchés
par 1eque1 1e s oulrissionna ire dont ltoffre répond le mieux ar:x inté-
rêts du maltre cie 1! ouvrage est re'benu après mise en coneurence des
candldats .

.../...
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Le Jugenent Ces offres est prononcé conf orroér:re'nt ar"»c cri-
tÈres et nétl, odes C I évaluation contenus d,rns le ràgler,:ent particulicr
de ltappel dr offres préalablenent rédigr-j par 1e niil,tre de 1r ouvrage.

:lucr,:rr critàre suppléncntaire ne sera pris en considér3-
tlon après 1r ouverturc des p1is.

La sounLssion reste 1a pièce contractuelle fondamentale.

{)#!9!f-2?, - Lr.{ppe1 drOffres pcu[ être ouvert ou restreint.
11 est ouvÈrt lorsque -jout candidat qui nrest pas

exclu cornne indiqué à lrarticle 12 ci-dcssus pelt présenter une offr€

T1 est rcstreint lorsque 1-t otrjct du n:rché concer:té
ne s I adrcsse qut alx candidats que 1e ral,trc de lrouvr-:ge a retenus
apràs présélection.

l)PillçLy._zï. - La présÉlection f:it lrobjet cri:n avis portd à 1a

connaissancc du public par une insertlon dans un quotidien nqtional
dtinfornation ou par tous lutres noyens de publicité appropriés.

Cct avis cor"porte au noins

I la forre de la consultation ;

lrobjet du rnarché ;
}a Césigrration du mal,tre de ltouvrage I

la nature et 1r importance des travaux, fournitures
ou prestations de scrwices ;
lcs justifications à produire et prévues à ltartlcle
29;
Ia date ]-i"rite de réception des candidatures ;
le lieu où i1 peut être pris connai,ssance du dossj-er
de présélection et/ou d-es modali'bés clt obtention de

ces doeurnents.

2-

t+-

5

o

7

l)RIICTE f4. - Les plis contenant 1es candidati:res de présélection
nisc sur pied par le naitresont ouvt-.rts p.,r une Conmlssion ad t hoc

de 1t ouvragc.

Ce bte comrnission, après analyse et dé1ibérati.on, établit
un procès-verlral dans 1eque1 est arrêtée 1a liste des candidats
adrris à présenter des offres.

.../...
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Co procès-vcrtel doit être joint au d,ossier de lrappel
.cstrei.nt à. tr::nsnettre à fâ Comr,tlssion l,lati-ona Ie, !éparte-

ou Spécia1c das Irlarchés publics pour étude et avls.

l)e"Ilg:,j_12. - L',\ppel èr0ffres avec concours :st un cas prrticulier
dc r ? appe 'l C' offres.

L.- taî'üre iic J-touvrage procède à 1rappel dtoffres avec
concours lorscue ces inotifs dtordre technique, csthétique ou finan-
cier justificnt dcs recherches particulières.

Le concours a licu sur 1â base d.run programne étabtri par
1e rrraltre ce 1ro.:vrage qui" inclique 1es b,:soins auxquels doit répon-
cre 1a pr;station ct flxe s li1 y a lieu le maxi.nul de 1a dépense pré-
vue pour 1r e:lécuti.on du projet.

. Ltappel droffres avec concours peut être ouvert ou restreint
dans 1es conCiti.ons prévues à lrarticle J2 ci-clessus.

Le concours peut porter sr:r l_r établissenent drr.m projet,
sur la réalisation dtr:n projet déjà étab1i ou sur les deux,

y')arrcit lt. - Que Ie concours porte sur 1a réalisation dtun projet
déjà it"b1i ou à Ia fois sur 1rétablissement drun projet et sa réa-
1isg116rr, 1e .,.rché est passé suivânt 1es règ1es généraIes de passa-
tion des ma rciré s publics.

ri': ::: t .r. 1 e

/)EgIgLE-zq. - Dans Ie cas de 1rétablissement dtun projet, 1e mai-
tre de 1r ouwrage fixe 1es prirÂes, récor,rpenses ou avantages à allouer
attx auteurs cles projets 1es i,ricr»l é1aborés, classés par ordre de
mérite .

Le nonbre rlcs candidats à reteni-r est dite-rminé p.:r 1e
maitre de lrouvr:Fc.

Par ailIeurs, le rna ltre de ltolivr:ge précise :

- Sril si. rés:rve 1e droit de faire réaliser tout ou par-
tie du projet jr..r un entrepreneur, un four.nisseur ou un prestataire
dc service de son cholx sans ltasgistance de ]rauteur du projet ;

- Si au norrant Ce 1a réalisation, J.tassistance de ltauteur
du projet 1u1 scr: niccssaire. DâAs cette optique, 1es conditions
de eette assistance sont clairement déflnies.



l)RrrcrE rs. - Un appel Crofi:-es est déclai'é i-nfructueux lorsque
de lrou-1es offres

vrage .

Les candidats sont âvisés de cette décision et le cauti_
ormeiacnt provisoiro visé à ].trrticre 76 ci-clessous 1êr:r est restltur.

Dès lors, 1e nattre dc ltouv:"age procèdc soit au lance-
ment ri. r r:n nouvel apoel d )offres soit à la ndgociation drnn narché
de grd à sré en applj-crtion de ltarticle 4J ci-dassous.

l)Bl$lg_Zg.- Lradjudication publlque est ].e r,roce d.e passation des
narchés publics par 1cqueI 1e s or.rmis sionna ire qui présente 1roffre
dont l-e montant est le plus bas cst retenu en sé.:lce publique après
mise cn c oncurrenc e dcs candidats.

Le procès-verbal de lradjudication reste 1a pièce con-
tractuelle f ondarnentr1e.

l)nrrcm ao - LradjuCication peut ôtre ouverte ou restreinte. E1le
u'st cite ouverte lorsque tout candidat qui nrest pas exclu c orrrne
indiqué à 1tarticle 12 ci-dessus peut prrlsenter r:nc offre, ElJe est
di-ta restreinte lorsque ltobJet du narché concerné nc sradresse
qurà un nombre linité Ce candiCats que 1e ,:aitre de lrouvrage d.é-
cide da consulter après présélection.

t)RTTCLE 41 . - Les

reçues sont jugécs inacceptables pâr 1e naître

vcnt être portés à J_a

un quotidien national
publicité appropriés.

avis dr appel d I offres ou d'adjudicatlon doi-
connaissance du public par une insertion dans
drinformation ou par tous autres moyens d.e

En cas drappel droffres ou dradjudication res.breint 1es
avis sont directcment adressés à chacun des candidats retenus.

Lravis dtappel dtoffres ou drddjud,ication corporte 1es
indications suivantes :

10/ - la forme de 1â consultatton ;
2o/ - lfobjet du narché ;
T/ - aa ciéslgnation d.u maltre d.e 1rouvrage ;
40/ - 1-e 1-ieu où le dossier d.r appel droffres peut être

consulté;
5o / - le lieu et 1a

missions;
date lirnite de réceptlon des sou-
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6o/ - La n.ature et 1.t importance des trâvaux, fournitures
ou prestations de servic:s i

'fd f - l-es cond.itions auxquelles doivc'nt répondre 1es

c,:ndi.Cats notannent dans le cas drun narché sur
finlnc:mcnt extérier-:r ;

8o / - Le dé1ai pendant lequel l-es candidats restent en-
gagés par leurs offres ;

9o,/ - lcs justifications à produi-re concerîant 1es gua-
1.itd ct capacité dcs s oumissioruea ires tc11es que

définles aux artj-cles 12 et 2! du préscnt Code ;

1ço/- \e 1leu, 1a datc et lrheure de 1a séance drouver-
tur: des plis ;

11"f- Le mont'rnt du cautionnenent pr:ovisoire sr11 y a }leu.

Le C-.1::i. rlc réception des sounissions ne i:eut être inf"i-
ricur à trcnte (fO) j or-rrs à compter de 1a parr:tion de ltavLs dtqppel
dtoffres ou dtadjudication dans les publications rrentionnées ci-deseus

l):q]q!E_l!. - Lo r:trait drr:n dossier d'appe1 à Ia concurrence est
subordon-né au paien:nt d t rrn drolt dont Ic nontlnt est fonction de

ltirçortance du nr-:rché et fix;j dens J.es c2hiers des charges.

/) RTICI"E 4

]-e maitre
c iations
t;ire de

vau:<, cle

5 . - Un rnâ i^Cne :st dit rLe :ré à Erf ou nrlgoc ié lors que

des consuftations et néqo-4e ltouvrage cng.?gc librement
ciir:ctes av:c un entrepreneur, un fournisseur ou un presta-
serviccs dc son choix ën vue de passer unc comnande de tra-
fournitures ou Cc prcstations dc services,

t)RT]CIE 44.
venir que dans

10/ _

La pessâtion dtun ,:rarché de gré à gré ne peut intcr-
1cs c,r s suivants :

Lorsqug ltcxécution des travaux, 1a livraison d.e

fourni-tures ou 1a réalisation d..s prestations de ser-
vices fait ltobjet drun nonopole au appelle des mesu-

res pcrticulières de sicurité ;

2"/ - Lorsque dcux appcls {? offres ou der:x adjudications
rcstent infructuottx ;
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Lo::squr ':pràs der:x appels à Ia concurrence aucune
offre ntast prdsentie bicn que 1e maître de J.rou-
vrage .r it f ourni à la Commission I'lationale, Dépar-
teiirentalg ou Spiici:1e ,l.es liarch,is Publics tous Co-
cunents 'nécessaircs pour l-a r-jussite de ces apoel-s

Lorsque ,1es raisons impéricuscs tenant notanrncnt à

1a C.lfcnse netionale 1r.:xigent ;

Lorsque lrurgence pour ltoxécutj-on de travaux, la
livreison de fournitures ou 1a réalisation de prcs-
tations dc scrwices est i:otivrle par des circonstan-
crs iraprrlvisibles qui ne perr,':ettent pas de respec-
tcr 1es procSdurcs dtappel droffres ou drad.judicâ?i..

Lorsqurr,ure convention internationsle oùr 1cs condi-
ti-ons de financere:nt exitent r"u:e te11e procédr:re I

Lorsque le naître de ltouvrage est tenu d.e faire
evécuter dcs travaux, de faire livrer d.es fournltu-
rcs ou cle f;-'ire rialiser des prestations de services,
objet dr r::r nrarché résitié ;

Lorsque liapprdciation de 1a Comnisslon l;at-tonale,
Drioartenentale ou Spéciale cles Marohés Fublics sur
des cas pârtieuliers qui 1ui sont sounis par l_e rnaf-
tre rle ltouvràge est favorable à cc mode de passa-
tion de marché.

3./

llo /

5',/

5'/

7"/

Ao.'

/)!.!Ig!g_12. - La procéd.ure de gré à gré,
le, nrexelut pas I'ob116çation de 1a mise
dats susceptiblcs dloxécut:r 1e marché.

honis li,.s cas de
en concurrcnce des

monopo-
candi-

Lcs prix du soumiss iorrnaire à retenir doivent être compa-
rés à c:rx dcs narchés sinilaires antérier:rs.

/):TIq-Lplq. - Le ncCe d.: consultation dc 5;ré à gré doit rcccÿolr
au préa1-eib1e It avis dc la Cour,trission i,lationale, Départementale ou
SpÉciale dcs liarcirls Publics. Cet avis est basé sr.rr 1e rapport que
Ie maltre dù lrouvr3Êe 1ui adresse et qui indique 1es ra j-sons objec-
tivcs de c -. clloix.
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Dcs dis ositions ,,. rtlculiàres rel.rtives
ar.rx ùlarch:s d rEtuCes

naitre de irouvrage nrr.st
moyens lcs études qui. lui
d t étudcs.

/) PJTCT,E 47.
cL t :-.;.i cuter É.- r
i1 a recours i\

Lorsque 1e

scs proprss
dcs narchés

pcr s en rllesure
sont ndcess e i res

l)ritfCl,f t+9. - Lc choix du conciidrt à retenir srappuie sur les so-
techni-lutions tcchniqucs proposies, 1cs con:pétenc:s et r'jférences

qu:s ciu c;nd.id..t et 1cs iioyens dont i.1 d j-spose.

Le prix offert peut interwenir accessoirement.

I)?.?ICLE 49. - Tout nerché drEtudcs rel:tif à l-rextension ou à 1a

tr.:nsfornrtion dtr:n ouvraÊe pcut ôtre confi.j sans nise en concuren-
ce à 1a, personne qrri .: été titul:rire du contr:t d.tEtudes de cet ou-
vr:ge ct cc :n accorc avcc la Connission Nationale, Départenentale
ou Spécir1c rI:s l.!'rchés Publics.

( II\PITREV Del-ap risentation et de 1r ouvertr.re des plis

l)_PIIA!E_2Q. - Lcs offrcs pri.<sent,les par 1:s c:ndidats sont placées
sous doublc,:nvcloppe :

Une cnvcloppe extii'icur; :t une env.loppe int::rier:re.

Lrenve] oppe lntJri:ure et l-1env:foppc ext ricure doivent
ind.iquer l t objct il,; r;rarché, 1c non et 1r :dresse du ntaitre drouvrage
ct Ia ncntion :

l /,\ iT r OUVD,Ip OU rEI SÉ rirtCE DE DEFCLiïLLEtrdEliTrr.

Soule I t cnvcloppe int,lricu:eg:Lrellf,irnL' l- t offre complète
du sounissionn irc portc 1c nom et 1'adrcsse du c noidat.

Lr.s offres sont présentdes au moins en 4 exerplaires dont
un origin:l ct J cofies.

SeuLs 1es plis reçus c.u plus tard a r-:x date et heure 1in1-
tes f ix jos dans J. r rviÉ Ct appel à l-a concurence sont ouverts dens

leur orrlre c1'arrivée par 1e Comité Tec'rnique visé à lrarticle
dessous eü

tantS.
en prfsence des sounissiormaires ou de lcurs repré

(: lIAPITREIV
a
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L r r p"l is D-- rvenus iu-d:là de 1a d-ate et
il.r sont pe; :ccîrt-s. L t ouv.:r.tur: :_i:s Dlis â lieu
-1.:ur dl n ôt .

Ie
1 t heure li.nite s

j our unêne de

I)RTICLT 51. - A l-r ouverture dos plis s:ront 1us à haute voix, 1es
rnontants des of fr--s, 1a caution de

est rcqui.se, 1:s féserwes et Ia sou-
noms Ces sou:.rissionna ires, 1cs
sounissicn rlans 'l e cas orl e11e
rlission s i qn5e.

-T-t Trl[ rv C,]ES PURLICS2

.II,!PITi,,EI ù-, f :_ C o 4:i_s_si- on ilationele des ltlarchés Publics

l)B!Jg!,I_ze. - L? comni.ssion r.iationale dr:s I-arc}:is Publics ast
règlementation Ccs marchés1ror.1::n; :i6 611-l;1§1.3: ,.:t C.e su:_vi de l_a

pu j.l.ics -:: F-Jr::ii:uc Cu lliilil.
lll-l-e est garantc du rcspcct

C orie .

d,-.s rlispositions du présent

Elle a son siège au iiinistère dcs Financcs.

l)Rrrc-; 51. LrEt:t, lcs E'La blisserccnts Publj-cs, Ies Sociétés
drEtet at Offices sont t.:nus dc seisir la Commission Nationale des
llarchcls Publ-ics pour c:tnde et avis sur tout dossier de rnarchds Publics

Toute prest:tion à réaliser au profit dês corps militaires
ou param j.1-itaires ct nrayant pas de raprort avec l_a s.jcurité de
lrEtat doit être souulise à ltavi-s et eu sulvi de la Connisslon IIa-
tionale C.l:s llorchés Fublics.

l)RTrc.,--.o 54 La Commission Natlonale des lÿ.archés Publics est per-
composée cor,tme suit :manente et

PR]STDEI''T

VlCE-PRESTDBIiT

Le Représentant du Président de la Rdpublique.

I e I'iinistre chargd dcs Finances ou son Représentant.

Le I' inistre cl-r:rgé de 1a Justice et de 1a Législa-
tion ou. son Représcntant.

- Le i li:ristre ch-rrgé des Travar.rx Publics ou son

P.\PFORTEI,,R

.Repri s entant.
I\EI{T,RES

_f
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' - Lc l.iinistre ch:rgd du Plan ou son Représcntant.

- Lc i{in-istre ch;rgé de l tEnvironnerent, d.e 1r.'l:bitat et
Cc lrUrl.anisme ou son Représentant.

- Le l..inistre cl-rrrgé Cu Dévolopper.ent Rural ou son Repré-
s cntrnt .

- Lc l\rin jstre c'r: rgé de l rEnergie, des llines et de f i{y-
Crul-ique ou son Repré scnt.rnt.

- Le i:inistre ch':rgé de 1: Culture ct d.:s Corffnr:nicatlons
ou son Représentant.

Tous 1cs l.enj:res de 1a Conmlssion i{atlona].e d'-'s iGrchés
Publics sont nora;ir ds p:r Décrct ct sont tcnr.:s à 1r obllgation du secret
des d.:i1ilrérations ct décisi.ons dc ladite Cornnisslon.

Les Dii'cctcurs du Eüxet, du ContrôIe Financier, de 1a

Caisse ,A.utononc ll, t:l.nortissernent cb 1e l4:ltre de 1r o'"rvrage ou leurs
rcprésent..nts l-i-r-:ren-b n rnrL,.-tés p:rticipent âLlx traÿaux de 1a Connis-
sion i',r-ltiona] c rios iiarcl::ls Publics âvec voj-x dé1ibérative lors de

lrexlracn pour evis dcs conslusions issucs du jugenent provisoire
dcs offres.

La Commissi-on I'trâtionale dcs tiarchés Publics peut faire
appcl à toute autrc persollle clont 1a cornpétence est requise pour

1 I acconplissenont dc sir nission.

I )RTrclE 55. La Cornmisslon liationale des llarc'rés Publics à pour

attri'.utir)ns:
1o / - Lt f tudc por:r avis rics doss j-ers drappel à }a concur-

rcnce;
20 f - '!bl .:l:rrir.ren pour avis des conclusions lssues du Jugc-

nent provisoire d;ls offres I

1o/ - La conclliation en câs de 11ti8e entre le maitre de

1r

4o/ - Le

ti
to
na

La Conmi

monent proc,lclcr à

ouvr'-rge c-t te titula ire d.u r,arché ;

rcùÉs publics

dJS colltrô]-es

conLrô1c et
ère d,-'s march
ute na,:sr:re de

ssion lt:tl ona

cution dcs ['.a rchés Fub'! ics .
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l)Rrrci,E 55. - La préparation des dossiers dtappel à 1a concur-
rânce, 1e f incerrent il,es lppels à 1a concurrence après avis de la
Cotrnission ilotion.-.le C-.=s l,-archés Publics et 1e jugcnent provisoire
des offres rcl-èvent de 1a conpétence du i.laitre de lrouvrage.

Â c:t effet, iI crée par arrôté r:n Comitc Tehhnique re-
groupant toutes les corpdtcnces utiles y conpris 1es r-.prjsentants
de la Dir..ction C :s Ii:rpôts et da 1a Directlôn des Dnuenes et Droits
InCirects.

I )r_ttcr a

b)

cxa;nin,lr 1cs montants des offras et dégager lroffre
1a moins r.lisanterr (edjud.ication provisoire).
en cas drappel dtoffres :

':i vérifier h concordance dcs prix rlnitaires et forfai-
tai-r-.s d.u dovi.s estirrotif ev3c ceux du bordereau d::s prix. En cas
de différenc:, 1cs prix du bordereau 3-ienportunt sur ccux du devis
estii:a'bif . Da r:rême, 1es prix exprinés on lettres C:ns Ie bordereau
des prix sont conx pris en conpte dans le devis estirnatif . Les
rectifications évcntuelles qurappelle cette vériflcatlon sont CoÊsi-
guées ', p.:r écrit d:ns le rapport d t analyse I

)i corrigcr 1es distorsions constatées au niveau des mon-
ti'nts p;rv1ieIs et totaux du d.evis estinatif ;

Lc Ccrit.-< Tcchnique a pol.jr att::il:utions :

de procidcr à- .l rcu/crture dcs plis ;

Ce vérificr l-a conforr.titr, oes cffres prr rapport
:r:x pièccs indiquies Cans ltavis C'appe1 dt offres
ou i ' edjurlicetion ;

:-. I e:r.1lrs :r 1es of fres .

op,:'ra ti on consiste à-:

cas dr.rdjudic.r'Lion :

arrôter difinitlvement 1e n:ontant du mcrché
corrections susvisées ;

' apprécier 1es offr
appréc J-cr 1 anningd

vraison d c fol.rnitures

sur la base des norrf,es

4"/ de proc

c alis
ux

isoire des offres.
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A lrissue d,; ce jugenent, 1e- Copl-té Technique rédi5e
rlpport Cc i:-iccuillertent e -c drlnalyse des offres à préscntir à

Coranission N.rtion-}e des Marchés Publics.

un
1a

Les nor':tcs ,:t lcs prix exploités par 1e Conité

1? .:ppr,lciation des of fres scnt for":rnis par 1a Copmis-

ilês liorrl:s , d:s Spécific:tions Tccirniques et dt offi-
lrix.

i].F T"T Ë Â -\ l: -L\! )-' )\).

t:Friquc pour
sion l. ati.on:1o
cÉa1isation,.L:s

cret quc

a rtic Ie s

/) .QTTar.î 5Q . - Anràs cii?i1en du dossiêr Ccs sol.Lnissions et approba-

tion du r:pport du cor:ité Technique, 1a Coronj.ssiÔn l.Iationâle des

ilarc'r:és Publics :utorise 1e naitre de 1t ouvr':ge à attribuer 1e mar-

chil au (x) condi;."t (s) rctcnu (s).

Si 13 Colîmission ilationale des i{arcliés Publics rejette 1e

rapport du Coniti Tec::xique ' ce dernler est invité à r':prendre 1ra-

oii 1515 3 dts offrrs sur 1: base des observatlons de cctte CommLssion'

En tout état rle cîuse, lc ddlai aI}ant de 1? otrverture des

p11s au juqeirent provisoire des offres ne doit excdder r:n (t) nois

ccfui njcessaire à }a fornuletion de 1ravis ,"l.e 1a cosnission liatio-
nale des lrtarc':és Puilics ne doit excéder quinze (t5) iours'

f) RTICI-E 60. - Lo:'squc 1e raarché -'st financé i-'ar

térieures ou par une 'rersonne physique ou morale

Blill-er:rs clc Fonds ou leurs Représentantr. sont

ter aux séanc:s de jug,:,:rcnt des offres si leurs
volent.

Dans ce cas, i1s sont tenus à Ie mêne obligation de se-

les r,ic;:brcs dcs Conmissions et Conité Technique prévus aux

,4, 16, ai et 71 du présent Code.

t)PTICLE 51. - Lorso-ue le jugcrent provisoire de* o11"n" est ap-

prouvLl p:r }a Conrission lio.tionalc dcs llarchés Publics, celle-cl
connunique son avi4 eu r.laitre clc 1r ouvrage qui attribue 1e marChé

au (x) c:ndid.rt (s) r;tenu d;rns un d-c!].:j- de cinq (5) iours ouvra-

bles après la réc-'ption de cet afis.

dcs ressources ex-
natio4ale, ].es

autorisés à assis-
directi.ves 1e Pré-

Dn "râr".- I Js c"ndidats
tties, sont infori:i,:s Par 1e maitr
sour:,rissions drns le mê.ne dé1ai q

dont 1es offres
e de 1t ouvrage d
ue ci-dessus.

ne sont
u reJet

pas âccep-
de leurs



En cas de :r:rché sur fin;nc '..:ent
Ba i 11,:l,r de Fonds .ist rcouis
des li:rci-rés Publ-i.cs.

après ceJ-ui dc

/) -mr.r- r:,J'1rt,1,,1, \JZ . - Après le juge:rent Céfinitif rics
vingt (2O) exi:r.p1='ires cst nis au point par 1e
.:t soulis à. l. ? .,vis Ce 1.i Connission llâtionl1e
En cas d I avis f avor : l-,].e r i1 r:st si,gné par :

extérieur, 1t av j.s du

1,1 Conlii-ss ion lletionale

offres, 1e ;:arché en

m:ître de lrouvrage
dcs I'i:,rchés Publics.

- }.: titui.,ir': du nrrché, 1e rla ître dr: I t ouvr:ge ou son
r:Drisent.nt, -'l e prisident de 1a Comission llationale d:s I'iarchés
Puj:'l 1cs , . le D5-re ctc'ü-r clu -udget, 1e Direct:r:r du Contrô1e Finsncier
pour 1es ,ri:rchjs fj.n.ncés p3r l-c luilgct iiation:1 ;

- Ic 't i tul.rire <1u m.i rché , le Dirccteur du Pro jet , Ie ÙIa 1.-
i;rc de I'ouvr:5,q, )-e Frésidont de ].a Coi:rmj-ss ion j{ationaLe des Mar-
chés Fublics :our 1es n,:rchés Fj.n:ncés par 1es Budgcts Àutonones
des Sociétis clrE-t.:t, drEcoaoale l'Iixte et dcs Cffices ;

- Lu" tituf i ire du marché, l-c Di.rccteur du i-ro jet, 1e llat-
tre dc l.touvre,cc, 1e 9rés j-dent dc 1a Connission llation.:le des I,k r-
chés Publics, 1e Dircctcr.rr Généra1 de 1a Caisse Autonome drAnortls-
scnent pour Ics narchés sur financerirent extirieur.

àfin dti'viter tout rctirC drns lrex:cutjon du narché, cha-
cune C:s singnrrturcs ci-dcssus visées doit être recueillle d:ns un

d{1ai linrite cli trois (l) jor:rs ouvr:b}es à colrpter de Is date de

réceptlon dudit n'. rchri.

l)1!!çI=D_,21_, - Le r:rché nc dcvient exécutoire qu'lprès son appro-
bation É-:r Ie I,,inistre ch-rr;e.' dcs Fin:nccs. Cette disposition ne

s t appliquc p ls aux ,r:rrchds sur finirncerqent ext:. rieur Pour lesqueJs
1tOrdonnat.eur d.isig,né p,lr }.s conventions de financenent
quc 1e liin.istre d3s F'i.n.1ncc.s.

cst:utre

Lr approb'.,:tlon c1u marcrré doit intervenir pend3nt Ia p

de de vL1idiÈ,! d;s offrcs dont 1a durée ne peut excéder quatre
vlngt cj..Lx . '. 9u , J ou:'s sourd8s

ério-

son offre.
Fassd-ce,1r:1:i, lc sounissionnaire est sutorisé à

ZI



Le l;itul-:ire i:çoit ûûtification lu n'rchJ ;:r .r-.: naî.tre
Crf j.to'rv:,-r!e ,:1-is u:-l c'i:i i.e cinc- (-.) ;o..,r= ouvr-:':les r,près ltappro-
bation ds6 i 5 ,1ip611:l .

/) D,TIC. f 54. - T-c titu,]-a irc tle tout narc'oé pu'l1ic
t inbrc

est tenri de .ren-
:u Ser-vic e desnl i r- 1-s f crr:':.f it,ls d I cnrcgistrcr:cnt et Cl

Dona incr .

( H',-FITRE fI t lJË Iâ Llonrl]ssr-on .D3 pa rter.,rental; des

l)-:lIIg:I-É2" - -{u nivùru ,ru Ddp.--.rterlent, 1a Cor:mission DépÈttelenta-
Ie C-cs Marchés Fu'rlics joue 1e rôle Civolu à la Comi:qlssicn li:ti onale

dc: I,'l:rclei-1s Ful-rli-cs C-ans 1e ctdre d.;-'s rirchés fin-,ncés p:,r 1as Col-
lectivit.ls Loc:1cs ou it.il r 1es Sociétés Départenentales.

En cl qui concerne l-cs n.:rchés finencés par }e Budget

ilation?1, ia Conni-ssion ll"tionlle des }'hrchés Publics peut dé1éguer

une prrtic dÎ s:s pouvoirs ..à 1e Connission Départenentale dcs ÿiar-

c::és Fublics.

Ln Corrnii.ssion Départenentale cl:s Iriarchés Pub1ics à son

siège à 1a Préfecturc .

E1Ie est ':crnânente et cc;r'posée conne sr:-Lt :

PR:S IDEI T : Le Recr:v:ur Départemental cles Fin.r'nces ou son Repré-

s ent:nt .

R ^-PPORîEIIR : Le Président du Tri'lun:l de Frenlère Instance ou son

Rcpré s cnt:nt ,

I'EMBRES : - Le Pr"fct de Départe:'rent ou son Représentant;

- Lt-- Dircctcr:r Dép:rterrental C.es Travau-x Publics ou

son RcPréscnt:nt;
- Le Dircctcur Dér- lrtenentaf

- '-1-+r*

lous ].cs ndmbres dc la Cortlission
ch,'s Pubfics sont nor.l-': és p::r ,Àrrôti Prdfccto
f t obliriatlon du .,ccrct cies c1élib lrrtlons et
Counlssion.

La Coramiss j.on DéParte

f-ire .prre1 à. toute aut

du P1.: n ou s on RePré-

Dép:rter,rentale d

pour ] t a ccomjilig s enent

mcntrle des

dÉcisions

tenus

r'.ai'ch.is Publ-ics
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l)RîICLE 66. - Fo',-rr I:s narchels financis ;-rr 1es Col1=ctivités Lo-
c:lcs cu p.:^r l js Sociités Ddparte ''.-'nt:les, 1 :s attributions d'- l-a
Connission Départenent-: l-: Ces March4s Publics, du naîtrc de lrouvra-
ge et du Comité lechnique sont id.entiques à ce11es djfinies aux ar-
ticles 55, 5€,. et 57 dtt présent Code.

I )Rrrct-E 67 - Au niveau du départencnt, 1r-,n:1yse et Ie jugcment
provisoire d;s offr:s linsi que l- I attritution du rr:,lrché suivent 1es
:rênes procéciures que ccl-1cs indiquées ar-rx article s ,9, 50 et 5'l d.u
présent Code .

/=) RIICLX 58. . ,i1nàs le ju1:r,ent dif initif dcs off res, 1e march ',
en vin3:t (2o) :xcnplaires est mis au point par le r:raître de ltouvra-
ge et sor:nis à 1':vis dc 1: Commission Départementale des Marchés
F:bJ.ics. En c':s dr rvis f lvorable, 1e rnarché --,st signé :

- du tituf - irc d.u m rrchd i

- d-u naitre de lrouvrage ou de son représent:nt ;
- du E )ccveur des Fin--nces ;

- du Che.f rie la Circonscription Urbaine ou du Sous-Préfet.

Af in dr'éviter tout retard d..r.ns 1t exécution du merché,
chacune de.: simaturcs ci-dessus vis{cs doit ôtre recueillie dans
wi déIai linite de trois (f) jorrs ouvra tfta à compter de 1a date
de r4ception dudit rrra rché.

l)BIIg!E-q!. - Le irarcl.rL< ne dcvient exicutolre quroprès son appro-
bation p:r Ie Préfet de Départei:rent. Cette approbation doit inter-
venir pendant 1a périodc dr validj-td cl:s offres dont 1a durée ne
peut excéder que.tre vin3t dix (9O) jor-rrs à coupter de 1a date du
ddpôt des soumissions.

Passé cc déIai, 1.e soumissionnaire est autorisé à retirer
son offre.

Le ti bul:i.re reçoit notificeti
de Irouvrage dans un délai d.e cinq (5) j

on du nârché par 1e maitre

prob:tion ciudit n.:rcl-ré.
ours ouvrables après 1r
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(- tr FITF.E ÏII De l-a Comniss ion Sodciale des l.larchis

I

Ce 1a. Défcnse liationale

)nrfcf,n Zo. - Lr. rérlisation de toutes prest-rtions spécifiques
ayant trait à 1. Sécuriti de ltEtat re1àve de 1a co;'pétence de 1a

Connission Spéciale d:s l'i:rchés de la Défense liati-ona1e définie à

ltarticle 71 ci-rlcssous.

La priparrtion,
drun ".arché public dans ce

ci-après:
- La Dir;ction de 1t Adninistration Gi'inéra1e et du Sudget

pour cc qui conccrîe 1es ddpcnses en capital (Êudget dtlnvestisse-
ment et Budget rl rEquj.pei.rent Socio-Ad.r:rinistratif ) .

- 1t Intenrl:nce i{ilitaire (Arnée de lerre) , }es Corn-nlssa-

riats (lr{arine et Àviation l{ilitaires) et Ie ,serwice Central de lrAd-
ministration --t Ccs Finances ( Gendarr,rerie ) pour 1es dépenses finan-
cécs par 1e Budget de Fonctionnerqcnt.

1a pass ation,
dorla ina s ont

1t exécution et 1e règlenent
assurés p:tr 1es structures

t)RTTCLE 71 . f1 est crdé une Conrnission dénor.'rnée

Spéciale des }larchés de l-a Défr-'nse iiatlonalert. E1le

rrComrrission

a son siège au

Ilinistàre de Ia Défcnse liationale.

Elle est conPosée comne suit I

PRES IDEI{î : Le Mlnistre rle Ia Défense }'iationale ou son Représenà

tant.
RI\PPORTI-ÙP.

I\E};5RES

Le Ch:f cltEtat I'.a jor d rs Armées ou son Représentant'

Le Dirùcteur dc 1a Gendarnerie ùlationale ou son

Repr,lsentrnt;

Lcs Dir.,'c teurs du Budgct et des Marchés Publics et

du }iatérie1 ou 1.urs Représr:ntants I

Le Dlrcctêur C': 1t Adninistration Générale et du

?udr:et ou §ôn RePrésent:nt ;

Lr: Chef drEtat lïe. jor de ]-rA=mée de lerre ou son

Rcprr.'sent:nt;

Le Dir--cteur des Servicês de Construction des

Forces Armées Eéninoj-ses (cJnie }li].itaire) ou son

Rcprésentant 
. ;

- Le Comnissaire de lrAir ou sou Représentant ;

"l "'



.>c,

- Der:x (2) *opréscntents du S:rwice Ce lrintendance (S.:r,zi_
4,1 nrr l\i.i-iFi --l 1+

,_- ü Cês fnfrastructur-,s ct Scrvice Fonds ) ;

- Le Corrr:riss.rire d.e 1a l.îa r j-ne ou son Reprrisentant ;

- Lc Dir:cte,:r du Serwlco Centra]. d: lrAdr:lnistrrtion et
d:s Finances ou son Reprisentlnt ;

- Le Dir:;,ct:ut' d:s Routes et Ouvr..gcs d'Art ou son Repr_-
sentrnt ;

- Le Dir:ct:ur Ce ltHlbltat at de Ia Consiruction ou son
Re:rés:nt:nt ;

- ijn Représent:r-:t du i,linis.trc ch:rgé du Flan ;

- Le Directeui- des Inpôts oÉ son Rcpris:ntant ;

Le Directeur d:s Douancs et Droits fndirec.ts ou son Reoré_
sentant.

Tous 1es menbres d.e r-a commission spéclaIe des lïarchés de ra
Défense li:-tionale sont tenus à rrobligation du sccrct des dé1ibéra-
tions et riécisloaa de laCite Comnlssion.

I1s participent ar.:x travaux d.c Ia Corunission conpte tenu
de 1a nature des prestati-ons à rét1iser.

La corïrdssion spécia1e des r,farchés d.e 1a Défense liationale
peut faire appel à toute autre personne dont 1a compétence est re_
quise pour 1 t acconplis s erent de sa nission.

I)PJTCLtr ..r a La Comnission Spdciale des lrlarch:ls de 1l Défense
itlationale a IJour ettributions

1 - l t Jtude pour âvis des d.ossiers d r appel à 1a concumence
2 - le lancerent des appels à 1a concurrence ;
! - 1e juger':.:nt dÈs offrcs ;
4 - l-a concil-ia.tiorr en cas de litige entre le maltre d.e

lrouvrlge et 1e tituleire du narché.
E1le pcut créer wr Ctnité Tec

1es attributions et 1e fonctionnement s
conpos it ion,

l)yJI_lçUy_Zt-. - .4près 1c
vingt ( eO ) exempla j.res

jugenent définit

hnique dont
ont 1a iss és

1a

est roj.s au polnt ures



tent:s v:-sr'.:s à 1r,:r-ticLe 70 of souDj.s à lravj-s de la Coni-iiiissiOn
ô-J-:-r 1.,IJ(uJ- _Lc ..'::s . lrc:li:s i_ 1.. D_f.nse l.:t:Cna1e. En c:.s ir "vis favore bIe
1.. ,.:-.rcl:J raçoit 1e si.r:r-, Euï.c ;

- du titul I ire du r..rchll ;

- du r:ître dc J-rcuvr.agc ou de son Représ.:ntrnt ;

- du Pr..ls id.:r:t ,.:: fa Coi,:-r:iss.i on SpéciL1c des iiarchis tle
la Déf ;nsc i\i,r.tlcnafe.

Àfin dr:ivitar tout rt:tard dans lrex{cution du rarché, ch:i_
cune des sign:turcs ci-dcssus visdes rioit être r::cueil1ie dans un
dé1ai liritc d,: trois (l ) jours ouvra.bles à coiipt:r de 1:_- date de
réception dudit i:rlrché.

l)lylçt=g:!. - Le n:rché ne devi.ent exéeutoire ou'après son appro-
bation plr ]-e Ministre ch.rrgé dcs Fin:nces. cet'ie approba tion. ,coit
intcrvenir pendant 1a périod.e dc v.:liditJ des offres dont la dr:rde
ne peut excéd:r quatre vingt dix (90) jours à compter de 1a date d.u
dépôt <ie s soutïlssi_ons.

Passé ce délei, fe soumissionnitire est autorlsé à retirer
son offre.

Le titulaire reçoit notification d.u narché par 1e mai,tre
de lrouvrrae dans un dé1ai de cinq (5) ;ours ouvrab] es après lrap-
probation dudit marché.

-r-i'T/-lE V : Dü REGIIE DltS !: ilU{-I\ I -L:.) - DU N.'IETfSSEIENî
5T DU P.BcLEi"El''T DES I,' : i(C':iES PUBLICS

l)ryllçlr--zz. - Dans Ic but de permettre r.:ne borure exécution des
Marchés Publics tant au p
garânties sont exi6jes de
en détr:rrninent Ie nature
cautiorunement pro?tsoire,
de.{.arantie.

oint de vue physique que financi des

et 1-rimportance,
leurs titulaires

fe cautionnernen

Charge

(- lrtrtie-r : Pes garanties exj.gées des tilu}âireq des lviarchés

Etb-l&E



l)tsiIgl!_Zq. - Le cautionne.'r!:rnt provisoi.re ou ca.utionnement de sou-
mission est u:re garlnti.e de 1 t eng:.tenent résult.rnt de 1r offre des

c.andidats à la. concurrcncc. Des excepti-ons peuvÊnt être accordées en

râison de 1a nature c'b de 1 I ilport:.nce d.u narché.

Son nontant indiqué dans ltavi"s dtappef dr offres ou dtadju-
dication cst compris entre 2 et 1 ÿ/o du nontant pr'lvisiorrnel du nar-
ché. Le c:utiorutenent provisoire --:ut '-at::e renplacé plr 1t =ngogenent '

drune c-rution pilrsonnell-e et solidaire. Ce11e-ci peut être une ianque
ou un Eta-i,'1iss:-.rnent fin:rncier agréé et ayant une Àgence en République
du Bénin ou une Brnque de réput:tion interrrational-e.

La rlstj-tution du cautionnerrent provisoire ou 1a libér:-
tlon de la c.rution personnelle et solid"ire interwient dès 1a noti-
fic:rtion au c,.nCidat d.u rejet d.e sa sor:nission.

/)ry!!çW-ZZ. - Le c.:utio]Lement difini.tif est unc garantle de lren-
gagerqent du titulaire en ÿue cle 1r bonne exécution du marché et du

recouvrement des son:-es dont i1 resterait débiter:r au titre dudit
ma rché .

Son mqnt:nt ne peut être inférieur à 5 ÿ6 du montant ini-
ti:I du n:rché.

La réalisetion du c utionnen':nt définltif par 1e tj.tulaire
du narché rlonne droit à la restitution dc son cautionnenent provi-
solre ou à 1a 1ibération de sa c:.ution personnelle et solid,.:ire.

Tlr c':utionnement définitif est rcstitué gu titul:ire du

marché après ltinspection des fourrritures et trente (f0) jours après
1a réception provj-soire des travaux.

t)nîTr,ÎP 
'a La rctenue de .garantle est prévue pour assurer Ie

plrfait achèvement des trav.,ltx, fournitures ou prestations de servi-
ces ay:nt f it l-tobjct de mrrché public. E}Ie est mentionnée dans le
Cahier des Cleuses Adr,rinistratives Partlculières. Son nontant vrrie
entre 5 et 1 O 9ii d.e celui de chacun des pa lern-ents à ef f cctuer.

La rctenue d.e g.psp1i" peut être remplacée par une c:ution
porsorurelle et solidlir: qui peut ôtre une Banque ou un Etâblissement
financier a'iréé ayant trre Agence en Répub11que du Bénin ou une Ban-
que de réputation interrrati onale.
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La r.:t:rue d.: g:rnntic :st rrstituée ru titulaire ou h
c3ution p:rsonnellc et sol-iditire qui 1a re:çI.rce libJrée, trente (fO)
jours lu plus terd après Ia réception d?finitive des prestations.

/)Y!!gÆ-72. - La c:uti-on p:rsonnelle et
cle 76 ci-dessus peut être rivoquée pour
eire ou dc fri]-lii;e d-. fi Banque.

solidair: déflnie à. 1r arti-
cause de règlcnent judici-

ilal.tre de

l t or:vr:ge

D:ns ce c:s, 1â dccision dc rjvocation ast notifiée ,:u

J- ? ouvr:ge p; r Ie irinistre ch,]rgé des Pin:rnces. Le maÎtre de
invite afors 1e titu'l aire du rrrché soit à :

10 - 9résent:r drns u:r d.ÉIai de trente (lO) jours à comp-
tor de 1r, drte de ltinvitatlon une nouvelle caution I

20 - Constituer dans un clé1ai dc trente (50) jours un cau-
tiorr:reraent dtun rontlnt 5ga1 à 1a g'ir:ntie couverte par Ia caution ;

Jo - Opt,--r pour un pré1àvetaent sur Ie prenier pâienent à

effectuor si cel-ui-ci rst dtun nont:nt .1ga1 à l-a garantie couverte
p.r 11 c:ution.

Le non respect per Ie tituhire de
tion ci-dessus mentionnées peut entralner 1a

1 rr:ne des trois condi-
résiliation du marché.

Du nantissement

cess?tion dteffet court
rrlc:ption de Ia lettre

/) P.T ICLE 80. - Lc na,ntisserent est un contrat par 1eque1 r-ur débi-
teur remet à son créancj-er cn vue d.e g.:rantir 1e payement de sa dette,
un objet faisant p-rtie d" son patrimoine,

Un inarché puJlic est affecté en nantissêrûent lorsqur11
pernet à son tltullire cle nobiliser 1.1 valeur que représente ce mer-
ché d-ns son po trireo inc .

. En rnatiôro dc r.l:rchd public, 1e nântissement cesse de pro-
duire ses rffets lorsc-ue 1a ceution, b.,néficiaira du nântissernent
donnc plr 1';ttre rccçrn, ,;Lnd,ls, m. in 1evée dudit nantissenent au conrp-
t,rbIe pu'r1ic, cl.,itcnteur ri.e 1r exernplaire u.rique visé à 1, erticle 81 , . , .;

ci-dessous.

Cett c

vr: j:l_ e -,pràs 1r
public r.

à p,:rtir du 1oèrae

reco:lnandée p:r
..../...,

(I r--,-e-r-ri-e--u
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f) RîICLE 81 . - En R,lpublique du Bénin, lt;ffcctatlon d'un marché

public cn nantissotent sc dJroul-e cor'.u:le suj-t :

- r'a.ni sê il.lr 1e l,raître de 1t ouvr:ge -ru titulaire de 1l ori-
^ 

vr-r*ÿ! I

glnal du n.rrché portrnt 1a r,ention Exenplaire uniquerr dé1ivré pour

forn:r titre en css de nantisscnent ;

pris c en c omptc d.e c et origina 1 du t'-arché par 1s Fanque

intércssée;

- at ''bliss3r'ent dtune convantion d'ioffre de crédit entre

la.dite ranque ct son client. En cas rL. cofin:nc3r4ùnt du r:arché. pir
n.ntisse',.nt, i1 y a licu drét:blir autqnt dlexenplaires uniques que

de conventions droffre de crédit ;

- lfâgalet-satiou dt:s c1:,x sign:tr':ros portées sur 1a Convention

par 1e Chef d,: 11 Circonscription TJrt'aine ou }e Sous-Prifet ;

- ,lnr?gistrc-ent dc i: convontj-on :u Scrvice dcs Domaines ;

-r;-niscdelaconventionport:ntnrntisseinentduri-:rché
appuyéc dc 1 i .:xer,rpl ,r j-re unique à 1a Bcnque qui 1a Êotif ie au Comp-

t.a'-le public sous pli reconr"..ndé .rve c accusé dc rdception.

/) IiIICi-' 82. - Le Comptablc public fornruf: 1e cas échéant ses ré-
s3r.v.es ou indique ses notifs de rr:iet de la procédure de nantisse-
r4ent p -r l.3ttre r?co'tï4ndée tdr,.ssée .-ru bdnLficiaire d-:ns ,rn aé1=i

de dix ( t 0) ;ours ouvr';bles.

l)gtrqç-s Le n:ntisseirent Ces r.rrrchés publics préserve 1es

droits du ui
C:p:ndrnt, il- ne con-stitue pls unc g-rrintie absolue car

Ie b:nquicr cst pri:"lrl d- n-s ses droits prr :

- 1e Privllàge dcr frris de iustice ;

- 1;- -'rj,vi.Iàge r':l"tif ru .:aic"tent dcs sal:aires ;
- 1e privil.i gc d. :s ouvriers ;

- 1e privj-1ègc- riu trésor ;

- 1e privilège des ProPriétaires
pour ciuse de travrux Publics.

2--
5 .: IIC;

te rrains



rrêne , les retarCs interwenus d.ans 1e règlement d. r r:n
exposent Ie maitre de lrouvrage au paienent dr intérêts

/JRTTcLE e4. - Le règlenent des l,larchés publics sreffectue par lroc-
troi d?une avanc e forfaitaire sur comnande, d rurre avance d.e démama-
ge, par paiement draconptes ou par lettre de crédit docunentaire.

Les retards constatés dans J-rexécution drun r:arché pu-
blic erposent son tj-tuIaj.re au payenent de péna1ités.

De

marché public
noratoires.

n D'NTAT F OE.!r -L\J r-rri L), r

fixée par 1es
- Une avance forfaitaire
Cahiers des Charges peut

sur connande ou de démarrage
être accordée au titulaire

du marché sur sa demande.

Dans ce
à partir de 1a date

Dans 1e cas
tlons court trente (fO)
marché à son titul-aire.

cas, 1e dé1ai drexécution d.es prestations c or:rt
de paier:rent de cette avance.

contraire, l-e dé1ai drexécution des presta-
jours à partir de Ia date de notifi.cati_on du

Le montant de cette avance ne peut excéder JO É de celui
du marché.

É)EIJqLE_gg. - Le paiement de ]-ravance forfaltaire doit interwenir
dans r,rn dé1ai de trente (rO) jours à con4:ter Ce 1a date de réception
par le naitre de l t ouvrage de Ia dernand.e d.u titulaire d.u marché. ce
payernent ne peut être effectué que lorsque re titul-âire du rnarché
aura constltué une caution personnelle et solj.daire.

Le rembor:rsement des avances perçues par 1e titulaire du
marché steffectue sur 1es payements successlfs des sommes qui 1ui
sont dues par 1e naltre de lrouvrage. Les raodalltés d.e renbor:rsement
sont définies dans 1es Cahiers des Charges

La caution personnelle et solidaire constituée pour
lravance forfaitaire est l_ibérée dès que 1es pré1èvements effectuéw
sur 1es payements successifs au titulaire du marché attelgnent le
aontant de 1r avance.

-10

(] g-O-e r-!_B__E_JII : pu rèeleqenb d_e,q,[r-archés publics
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I )nrtc]; e7. - gn a6erptc
di.s prcstetions cxtlcutdes Plr
visiormÈment des n" t'iriaux ct
cutio{., Crs nr.:st.tions.

t un v,:rs,:,'1,:nt effectud pour une partle
fc titul.: ire du r.z rclré ou pour 1r appro-
m;tièros prrnières nécessaires à 1teÉ

1e

nc
déla i
pc ut

11 constitue Lrn Crcit tlour tout titu1,.-'.j.re dc narché dont
d?et:écution axc -':d i-. trols (f) nois. Le inontrnt drun aconpte

excéd:r 1: val-cr:r d:s pr:st.-tions iuxc-u,:1ics i1 se ripporte.

Cc tonl-y11 est 1r diff ér:nce entre dtr.rne p.:rt, 1e montant

totrl .lcs nr^st-tions ré:lisécs 'tt ctrrutre p,rrt, cclui des aconrptes

.ntéricurs, C,:s rr:nbourscnents dr:valccs, de 1'l r:tsnue de garantie
visée à 1r -rtlcle 78 du prÉsent Codc et Ce toutes ':utres somnes dues

prr 1e titul.irr: :u titre du rn:rché.

!p OOaüant ainsi c1L'terr;iné rcpr,lsent€ 't I -rcor'1:te à verSor
.u tltu] iire rfu marclré. If .:st plyé sclon r.me périodicité fixée p--'r

le Cairi-.r C:s C1:uscs Adninistrtivus F:rticutiires. Cette périodi-
cité nc pcut excéder qu-tre viirgt rlix (9O) iours.

Le p:'i;sri6n1 clc 1 | a cor-te peut être suspendu par 1e rnaitre
dc ltouvr:ge. L: suspension ,:st duc à des causes imput.lbles au ti-
tu1:ir': rl-u n.rché ct notifiée à cc Cernier huit (g) jours ouÿrables
avant -l- 

r expira'bion du c1é1:i de p:yenent prévu.

L3 notification coi,lporte les rnisons de 1a suspensj.on et
1a liste d;s piÈces nécessrires à fournlr en vue de corrigr,'r 1os

insuffisences constrt,::cs.

I)RTICLE 88.- Le ràglcmcnt pcur solde cst 1e dernier :?conpte versé
est déterml-au titulaire du n:rché p:r 1e n:itre de ltouvrrge. 11

né conme indiqué à ltartlcle 87 ci-dessus.

RÎICIJ B9. Une pfn-.1ité .:1e r;tard est r:nc rlcsure prévue dans 1e{)
Cahier cle s Chrrges
s es (:nr 'agenents en
ché.

En ces

quée au titulàire
de non respôct r1u dé1 : i, 1r p.:na1ité
du m,rrché. E1l-c s'cxrrriile en fraction

du ql,rrch.i. Le taux do 1-e pén:r1i-té et les reodelités de son

tion sont prévus au Cahier des Clauses AdministratLfes Pa

pour amener 1. titulaire
ce qui concernc 1e d11al

drun narché à honorer
drexécution dudit n.lr-

ères .
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Le recouvre'4ent Ces péna1it.Js sreffectue p.r pré1èvenent
sur 1cs acomptes rilstânt à p-ry:r à p,rrtir r:le la date dreffet âesdites
pénaIités. En cas d!i-nsuffis:nce, 1o c rutionneriient définitlf est
prls en co'',:.te pour 1e rêcouvrenent dê ces plinalitÉs.

I )RTTCLE üora.t6i1;g sont 4es paienents effectués
par 1e naître de 1r ouvr':ge eu titul:ire cu ',arché e:r raison du paie-
nent tert[llf des i conptes.

Lc c:lcu1 d:s int.lrêts noratoircs, leur d.,te dreffet et
1es rirod'r1ités d-e leur payencnt sont prévus âu câhier des clauses Ad-
nlnistratives particullères.

T/T/'IE vr

90. - Les intir3ts

91 . - Une bonne

PUILTCS

-1. \ r.n rr.r .r cxécutlon dru:: nrrché pubJ-ic exige de 1a
part du rlaitrc de ltouvr:ge u::r contrôle et r:n suivi des dlfférentcs
phcses dtexécution dudit raarché. Ce contrô1e est pernanent.

l )ntlcr B Dcs contrô1es inopinds d''. lrexécutiçn des marchés pu-
blics assr:rés p.tr 1a Cormission N:tional_e ou Départenentale font
1 r objet de rrpport d ont cop.i.e est ad rcssée au r,raitre de 1 i orrvrsge
Pour exploitation.

/)BgfgIE_gZ. - Au cours d.e l,exécution rL'un narché public, 1es quan-
tités de trâvaux, de fournitr:res ou de ser.vices réalisées p-.r le ti-
tulaire du marché, sont quotidiennement rclevées par corps de pres-
tations par 1e maitre dtoeuvre ou son représentant. Ces re1evés d.é-
nonnés attachenents çs.portent 1es quantités réa1isées, 1es prix
unitaires ou forfaitaires correspondants et flgur:nt au bordereau
des prix avcc leurs nunéros de référcnce.

Les attachenents sont pris :-t signés par 1e maltre dtoeu-
vre ou son reFrégentant c ontradictoisenent avec 1e titulaire du nar-
ché.I1s servent de pièces justific:tives pour It établissement des
décomptesenvuedupayeroentdl]saco|nptesaut1tu1aj.redumarché.

Qg_!aMa!5 DE LTEXECUTIOT.:I DES tvi.1-RCr-1ES___-__ _______;=_
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l)BgIglP_gt. - La pfésentation et 1a signature de lrattâchement
peuvent f:ire 1robjet dtrrn désiccord entre 1e mal.tre d.r oeuvre ou son

représentant et le titulaire du marché.

Dâns ce cas, ltattacheraent ntest pas signé du titulaire
du marché. Ce derni-er doit alors rédiger r.m rapport qui accompagne

ltlttachenent ne portant p:-s sa signature. Le rapport doit exposer
en détaiI les motlfs justifiant son refus de sigrrer lrattachement.

Le r::pport du titulaire du marché doit être adressé au

maitre de 1r ouvrage dans les dix (to) jours qui suivent 1a date de

réceptlon d.e 1rattachenent. Passd ce dé1ai, ltattachenent est censé

avoir obtenu son adhésion.

TlTrl,Ë VII DU REGLEi'IEI'IT DES DTFFERENDS

/)BTIÇ!E-!2. - Le non respect des engagenents pris lors de 1a con-

clusion dtun rnarché public peut entraîner entre 1es partles au con-
trat une situation conflictuelle dont 1e règlernent obéit aux phases

successivcs dc 1a tentative de condilj-ation, des mesures coercitives,
de 1a suspension et de l-a résilietion.

l)EIIS!€--9Z. - Le succès de 1a tentativa de conciliation donne

lieu à 1rétablisûement drun procès verbal de conciliation dtment

signé per les der:x parties ou leurs représentants sous la superwi-
sion de 1a Conmission Nationale, Départementale ou Spécia1e des

Marchés Publics.

/) BIIÇLE--99" - 'En cas dréchec dc 1a tentative de concillatl-on,
i1 cst étab1i un procès-verbll- de non concilietion qui ouvre la vois
à 1a procédure contentieuse décrite aux artiolês 1OO à 1O5 du pré-
sent Code. ...1 ...

:

l)BII9!E-2q. - La tentative de conciliation est facultative. El-Ie

pcrmet à lttELe ou ltautre des partles de saisir l-a Comnission Na-

tionale, Départenentale ou Spécia1e des Marchés Publics en vue du

ràglenent amiable des situations relev3nt de }a non exécution ou

de 1a mar:vaise exécution des engagenents ini'bialement pris par Ie
c ooontractant .
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l)gg:gt+-_gg. - Lorsque 1es pr,:stations fournies p1r le titulaire
ne senblent pas, de ltlvis du naitre de J-rouvrege, correspondre eux
clauses du m:,:rché, ce d:rnier, p.-r_r Ces ord.re s de service, lr invite
à redresser 1es insuffisances constatées.

/)nrrcle roo"r.
dans ces ordres
res coerci.tives

de

se

En cas de non respect dcs prcscriptions contenues
scrvj.ce, le n:Litre de ltouvrage engage des mesu-
traduisant notamnent psr de.s mises en demer:re.

Ces mesures imposent au titulaire du narché de srexécuter
drns un dé1ai de dix (10) jor.rs. passé ce dé1ai, l-e maitre de lrou-
vr:ge peut décider de le suspension di ].'txécution du nerché.

l)nrrcre ror. - Le titul-:rire du rncrché quant à 1ui peut se prévaloir
de 1.rcxccption d r inexécution pour suspcnd.re 1es prestations en cas
de non :cconplisser,:e nt des obli-gttions à 1a charge du raaitre de
1r ouvr:ge.

/)RrrctE io2. - En c:ls de suspcnsion des prcstations, 1e naitre de
lt orrvrage r-ste tenu dthonorer tous
titul:ire du marché notamnent en ce
dues à cc dernier.

sLls engagenents vis-àrirLs du
qui concerne 1es sommes restées

I,c titulaire du narché pour sa part, doit garantir au
cours de cette période, 1a sécr:rité des biens neubles et immeubles
entr?nt d.tns 1t exécution du rncrché.

l)ntrci,e ro1. - Pendant 1a période de 1o suspension qui ne sau-
rait excédcr trcnte (lo) jours à cornpter de 1.e date de sa notifi-
cation au cocontractant, 1e maître de J.rouvrage et le tituleire du
marché engngcnt dcs négoci:tions at»c flns du ràglement arriable de
leur conflit.

/) RTICI,E 1O4 Lréchec desdites négociations entraîne 1â rési-
à t,initiative de ]-ru:ee ou ltautre des partieslirtlon du rnarché

au contrat.

l)$lq-LE-:gZ. - Le naître de ltouvr:ge
d.ispose d I r,:n déf ii de quatre vingt dix
d:rte de suspension du rnerché pour l-3 sa
con4:étente en République du Bénin qui e

noncer 1a rdsiliation.

ou Le titulaire du merché
Erd tJ -L

j,sine de la Juridiction



zc.

Au c:rs oir 1a juridiction cor,.pétente ne serait pas
à ltexpiration de ce d.éJ.ai, le cocontr:ctant négligent perd
droit à agir et exécute Ie marché dans 1es conditions fixées
1r autre partie.

s ais ie
son
par

litiges
nisser:rs
contrât

Un règlernent int;rnational peut âtre envisagé en cas de
relatlfs aux narchés concl-us avec des entrepreneurs, four-
ou pr:stataôres de services étrangers si les clauses du

1e prévolent expre s s én:ent.

T/T/-lË DE LA RECEPÏTO}I DES PFESTATTONS

t)RÎICTE 106. A lrexpiratj-on du déIai dtexécution dtun marché
public, 1cs trav.aux ou 1es for:rnitures ayant fait 1robjet dudit urar-
ché sont réceptionnés ou inspectées avant 1er:r rnise à Ia consomna-
tion.

On distingue Ia réception provisoire et Ia réceptlon dé-
finitive.

l)mrcLe 1o7. - La réception provisoire dcs travatrx est précédée
dIune vislte tÊchnique qr:-i consiste essentiel.lenrent à :

- vérifler si 1es opérations contrâctue1les ont été effec-
tuées conformérnent aux clauscs du marché ;

- procéder aux essais devant permettre de constater 1a
borure tenue des prcstations ;

- relever 1es imperfections et malfaçons éventuelles fai-
sant ltobjet de réserwes à faire lever par 1e titulaire
d.u rnarché avant 1a réception provisoire.

Cette visite organisée par Ie rnaître de l.t ouvrage dé1égué
ou 1e mattre droeuvre est sanctioruxée par r.rn procès-verbal.

- Au terme de 1a reprise des malfaçons et iüperfections con-
.o, . -r-.. _ ..- J. I-i :.-
siânëëË'âiir§ fe procès-verba1, }e tltulaire du msrché en inforne Ie

dete de Ia réceptlon provlsoire. .-:mcitre de^,U ouvrage qui fixe 1a

1'TTT
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/)RTICLE io8. - A 1a date ainsi fixée, 1e comr::ission .de réeeption
des travaux ou dtinspection des fournitures prévue à Ltarticle 115
ci-dessous se rér:nit sur convocü.tion de son président, constete 1a
levée des réserves éventuelles et prononce 1a réception provisoire
des prestations.

I )nrrcr-e 1 09. - En cas de raarchés publics fractionnés en lots, 1es

dansdélais dtexécution de ces derniers sont distincteaent précisés
1e Cahier des Clauses Administratives Particufières.

A ltexpir:tion de ces dél-li§, une ré.ception provisoirà de

chaoue 1ot peut être prononcée. Cette réception dite réception provi-
soire p;rrtie1le obéit al.:x mêmes règ1es que Ia récepti-on provisoire
visée aux :rrticles 1A7 et 1OB ci-dessus.

.En crs de réception'provisoire partieJ-le, 1e déIai de ga-
rantie pour ch.aque lot court à conpter de 1,r dete de 1a réception des
prestations corresDondentes, aentionnée dans 1e procès-verbal.

l)ryTICLE 110 Lorsqurun narché public cst en cours dtexécution, 1e

désir dt exploiter certainesmaître de lrouvrage peut ranifester 1e

pârties achevées des prestations.

La nise en exploitation de ccs parties est précédée drun
état des 1-ieux dressé contradictoirenent par 1e titulsire du marché
et 1e maître de I I ouvrage . L t état des 1i.er.rx s igné des der,rx parties
contractantes ne vaut pas réception provisoJ.re. Ltexploit.ation antici-
pée des prestations par Ie naltre de tt ouvrage ne saurait concâcrer
1a réception provisoire ou 1a rf sç,pt1on provisoire partielle sauf
jndication contraire mentiorurée dans 1es cahiers des chrrges.

l)gg$!,._::1. - L. délai de garantie pour 1es narchés publics qui
conportent cette ckuse est 1-a période au cours de 1aque11e 1es pres-
tations provisoirenent réceptionnées restent placées sous la garantle
du tltulcire du nrrché. Ce dé1ai qui court de 1a réception provisoire
à 1a réception définitive est fixé par le Cahier des Cleuses Adminis-
tratives Particullères. En tout état de ccuse, i1 ne peut excéder '':n
vlngt quetre (24) mots. ; . 

.

Pendant cette pérlode, 1e titulaire du marché ebt'tLhü a
l'obllgation du parfalt achèvement des prestations à ses frals. -i
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l)ntrcm112.- Alrexpiration du délai de garantie visé à lrarticl-_
1't1 ci-dessus, 1e mattre de lrouvrage prononce 1a réception défini-
tlve des prestations.

La récepti.on définitive est précédée drr:ne visite
co'rnission de réception définie à lrarti.cle 11J ci-dessous
tate le parfait achèvement des prestations.

Lorsque 1e constat ne révà1e aucune insuffisance, 1e rnaî-
tre de l t ouvr.age a*ête 1a date de 1a réception définitive sur pro-
position du titulaire du narché.

Sj. au contraJ-re, le constat révèle d.es insuffisances impu_
tables au. titulaire du rnarché, ce derni.er est invité à procéder à
leur correcti,on. Dans ces conditions, 1a date d.e 1a réceptlon défi_
nitive est également fixée par 1e maitre de lrouvrage sur proposl_
tlon du tltulaire du marché.

1

de 1a
qui cons-

l)gglg_LE-1.:J. a Les Joûmissions
sont conposées comne suit :

de Réception des Marchés publics

: Le naître de lr6uvrage ou son Représentant :

: Le Maître de ltOuvrage dé}égué ou le Maltre d.rOeuvre
sril en exlste.

:- Deux (Z) Représentants d.e 1a Comroj.ssion Natlonale des
Marchés publics ;

- Le titulaire du Marché ;
- Le Directeur du Budget ou son Représentant ;
- Le Dlrecteur du Contrôle Financier ou son Représentant
- Un Représentant du Ba111eur de Fonds

et 1e Directeur Généra1 de 1a Calsse Autonome
drAmortissement ou son Représentant en cas ale finan_
cenent extérleur.

IqEIÿIBRES

H,APIlRE fI :De 1a Commiss ion Départementa le de réceo-
tion ou d I inspect 10n

EtsE§IpE§3 : Le Maitre de lrourrrage ou son Représentant :

BABEq$ryB : Le Maltre de ltOurrage dé1égué ou 1e Maltre droeuvre
sti1 en existe.

,. . ,,. -: ,] .t

(-HrPrrREr De la Connlssion Nationale de r.eicep.flg
ou d I inspection

PRE.S]DEI'IT

RAPPORTEUR
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: Deux (2) Représentants d.e 1a Commission Départementale
des lr,archés Publ_ics ;

- Le Titulaire du üarché ;

- Le Préfet de Département ou son Recr.:sentant ;
- Le Receveur des Finalces ou son Re-,r..jsentant ;
- Un Représentant du Bailleur de Fond.s et l-e Directeur

G3néra1 de 1a Caisse Autonome drAnoÿcissement ou son
Rer:résentant en cas d.e finance elt extérieur.

rfiiEIIl
ou cl ' ins:e cti,on

il

PTIISIDJ T

!iE\iBi,E3

(_

flà.r'ru]-! I rL, i

De 1a Commission Sp,:cia1e de réception

: Le ùlaltre de ltOuvrage ou son iîeprésentant.

: Le l4aitre de l- t0uvrage d,ilé.,gué ou 1e l,Iattre d r Oeuure
stil en existe.

: - Le Chef drEtat ilajor des i:r:,j es ou son Représentant;

- Le Directeur de Ia Gendil-r:ei-ie l.Iationale ou son
Représentant;

- Le Directeur de 1 r Adqlini strati.on GÉnéra1e et du
Budget ou son Représéritnnt ;

- Le Chef dtEtat l,rajor de l r.ji.rn:ie de Terre ou son
Représentant;

- Le Directeur des Services d.e Constnrctlon des Forces
Ar:nées Bani.noises (Gérrie i.ilitaire) ou son Repré-
sentant i

- Der.u (e) Représentants di-t Dir.ecteur du Service de
l,fntendance (Service tju i:tlriel et des Infras-
tructures et Service Fonds) ;

- Le Commissaire de l_tAir ou son Représentant ;

- Le Cornml-ssaire de 1a l;rrine ou son Représentant ;

- Le Directeur du Servlce Ce:r-ira1 de l rAdnlnistratlon
et des Finances ou son ,te ryf ssnf,erl .
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- Le Directeur du Budget ou son Représentint ;

- Le Di.recteur du Contrôle Flnancier ou son Représentant ;

- Le Directeur de ltHabitlt et de ]-a Construction ou son
Représentnnt ;

- Le Directeur des Routes et Ouv::ages d'Art ou son Repré-
sent,rnt i

- Un Représentrnt du ÿiinistre Chr,rgé du P1an ;

Les l.{enbres de k Connission Spécirle da Réception ou
d I fnspection des Marchcls de la Défense N,ltion-.1e p':rticipent ar.rx

trcvaux de hdite Commission conpte tenu de ]: neture des prestations
réa1isées.

l)BgIgtE_119. _ A ltissue de chacune des récepticnçprovisoire et
dJfinitive, la Conr:rission dresse urr procès-verb'rI de réception.

La réception difinitive consacre lq fj.n de lrexécution du
nerchd. loutefois, sa c1ôture nt interarient quraprès 1s Iibérotion
de h coution personnelle et solid:ire ou 1a restitution de 1e retenue
de grrantie visée à 1t:rticle 7ê ci-dessus.

TlTTIE ü DES D]SPOS]TTONS DTUEFSES

/) RîICLE 11 5_. - Sauf dispositions prrticulières, les narchés Pu-
blics en cours drexécution à 1a dr-te dteffet du présent Code seront
exceptionnellement por.rrsuivis et achevds confornejment aux clauses
et dispositions qui 1es régissent.

l)BIIçlE-LÉg - sous réserve des rnesures
tlcle précédent, sont 3brogées toutes 1es

contnires au présent Code.

spéciales prdvues à 1r ar-
dJ.spos it i ons rnté ri.eures

l)BgIgLë_112. - Les textes particuliere: règlementent 1es sctj.vités
des différents ordres professionnels reconnus en République du Bénin
doivent se conforner aux prescriptions du présent Code.

.,./...
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si gnature sera
, iÔ r ci ':rui

exécutée conme Lci
rn .ri -,'^.,- I a- a.r^ ï:F i ê

Fait DôP 1a, -lra1/a.. vll]! :lv ÿ l- ,


